
               Département fédéral des affaires étrangères DFAE 
  

         

Fiche d’information. 08.07.2026 

 

Fiche d’information – La neutralité des autres pays 

De quoi s’agit-il ? 

Outre la Suisse, d’autres États sont également neutres : le Costa Rica, la Cité du Vatican, l’Irlande, le 

Liechtenstein, Malte, l’Autriche, la Moldova, Saint-Marin et le Turkménistan1. Tous ces États définissent 

leur conception de la neutralité de manière autonome et très diverse. La Finlande et la Suède avaient 

déjà cessé depuis longtemps de se revendiquer comme neutres avant leur adhésion à l’OTAN en 2023 

(pour la Finlande) et en 2024 (pour la Suède). 

Certains pratiquent une neutralité permanente, notamment le Costa Rica, l’Irlande, l’Autriche, la 

Moldova et le Turkménistan. Seules la Suisse et l’Autriche sont toutefois reconnues comme États 

neutres permanents en vertu du droit international public. Elles se sont engagées de façon volontaire à 

respecter le droit de la neutralité. Certains États se définissent comme neutres uniquement sur le plan 

politique, à l’instar du Costa Rica, tandis que d’autres ne recourent à la neutralité qu’au cas par cas et 

se déclarent neutres dans un conflit spécifique. Le Costa Rica pratique en outre une neutralité non 

armée, contrairement à la Suisse.  

Les droits et obligations des États neutres sont définis dans les conventions de La Haye relatives à la 

neutralité maritime et à la neutralité terrestre2. L’adhésion ne signifie toutefois pas qu’un État devienne 

neutre automatiquement et de manière permanente, mais qu’il reconnaît de manière générale les droits 

et obligations des États neutres. Outre la Suisse, plus de 30 États ont adhéré aux conventions de La 

Haye. La dernière adhésion, celle de l’Ukraine3, remonte à 2015. Aucun État partie n’a jamais dénoncé 

ces conventions. 

Importance pour la Suisse et sa neutralité 

La Suisse suit la pratique et l’interprétation de la neutralité adoptées par différents États neutres. Pour 

elle, la pratique des États européens que sont l’Autriche et l’Irlande présente un intérêt particulier. La 

neutralité de l’Autriche est d’ailleurs celle qui se rapproche le plus de celle de la Suisse. Une différence 

importante réside toutefois dans le fait que l’Autriche est membre de l’UE. Les États neutres membres 

de l’UE peuvent recourir à l’instrument de l’abstention constructive, selon lequel un État qui s’est 

abstenu lors d’une décision prise dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) 

de l’UE n’est pas tenu d’appliquer cette décision. Ainsi, lors de la décision sur la livraison d’armes à 

l’Ukraine dans le cadre de la PESC, l’Autriche a par exemple exercé son droit à l’abstention constructive, 

afin de ne pas avoir à appliquer la décision. 

 
1 Les constitutions de l’Autriche, de Malte, de la Moldova et du Turkménistan font référence à la neutralité.  
2 RS 0.515.21 ; RS 0.515.22 
3 Voir le site https://treatydatabase.overheid.nl/en/Treaty/Details/003320.  

https://treatydatabase.overheid.nl/en/Treaty/Details/003320

